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Préface



Soit un groupe de trois agents immobiliers1. Ils travaillent tous les trois à l’Agence du logis, une agence immobilière située à Paris dans le quartier des Moulins, un quartier de la capitale en cours de gentrification2. La scène se passe dans une pièce située au fond de l’agence. Les trois agents sont occupés à une activité qui constitue une part essentielle de leur travail : dans le langage du métier, c’est la « pige ». Cette activité consiste à appeler des propriétaires de logement qui ont déposé, sur des sites ou dans des journaux spécialisés destinés aux transactions directes entre particuliers, une annonce indiquant qu’ils ont un logement à vendre. Il s’agit de leur proposer, pour les aider dans cette opération, les services de l’agence. Pour les agents immobiliers, cette activité est économiquement déterminante. Leur rémunération – même si ses modalités varient selon les agences et les contrats – repose le plus souvent, soit entièrement, soit pour la plus grande part, sur les honoraires (la « commission ») que perçoit leur agence lorsqu’ils vendent des logements. Pour assurer ou accroître leurs revenus, il faut qu’ils parviennent à effectuer des ventes. Pour y parvenir, il faut qu’en plus des propriétaires vendeurs qui viennent d’eux-mêmes solliciter les services de l’agence, ils parviennent à convaincre ceux qui sont passés par le canal des annonces directes entre particuliers de le faire aussi. Les trois agents passent donc des appels. La « pige », économiquement indispensable, est en même temps fortement exposée à l’échec. Elle peut n’être qu’une succession de réponses négatives, sur un ton éventuellement peu amène. De nombreux vendeurs3 font explicitement savoir dans leur annonce qu’ils ne veulent pas être approchés par une agence (« Agence s’abstenir ») ; il faut pourtant, pour ne négliger aucune chance, les appeler eux aussi, ce qui expose à leur agacement prévisible. Les trois agents sont dans cette situation : ils enchaînent les tentatives sans succès.


Guillaume Saulnier arrive alors. Âgé de vingt-sept ans, issu d’un milieu élevé, il est l’un des membres de l’agence qui réussit le mieux dans le métier ; il parvient à obtenir des revenus substantiels. Apprenant les difficultés de ses collègues, il se fait fort, par défi ou par jeu, de leur montrer qu’il est possible – et qu’il est, lui, capable – de réussir là où ils ont échoué. Il propose de rappeler lui-même l’un des vendeurs qu’ils viennent d’appeler en vain, et de le faire changer d’avis. Ses trois collègues lui ayant indiqué l’un de leurs derniers interlocuteurs, avec qui l’interaction s’était d’autant plus mal passée que son annonce refusait explicitement les appels d’agence, Guillaume Saulnier l’appelle donc. L’interaction, dans un premier temps, tourne court. Le vendeur, exaspéré par le fait qu’on le rappelle, dit sans ménagement son agacement à Guillaume Saulnier et raccroche. Sans se laisser dissuader, Guillaume Saulnier laisse passer quelques secondes, puis l’appelle à nouveau : « Je vous rappelle, on nous a coupés ! » Il lui tient le discours suivant : il connaît bien le quartier où il réside (« On est voisins »), et ce n’est « pas par hasard » qu’il insiste auprès de lui : il a parmi ses clients un couple « très motivé », qui cherche à acheter, et qui, disposant de moyens financiers élevés, serait sans doute prêt à consentir un prix d’achat supérieur à celui qu’il demande pour l’appartement qu’il vend. La référence à ce couple étant mensongère et le recours à ce type de stratagème étant fréquent de la part des agences, le mensonge doit être fait avec habileté pour ne pas éveiller la méfiance du vendeur. Le savoir-faire de Guillaume Saulnier lui permet d’éviter ce risque. Il parvient à rendre l’hypothèse de ce « couple » suffisamment crédible et attractive pour son interlocuteur pour que celui-ci se laisse convaincre. L’interaction avec un membre de l’agence que ce dernier avait rejetée à deux reprises se prolonge cette fois. Il accepte l’échange au téléphone avec Guillaume Saulnier, et l’autorise à venir visiter son bien. Un rendez-vous est convenu entre eux. L’audace et l’adresse de Guillaume Saulnier ont été efficaces. La transaction va pouvoir être engagée4.


UNE ETHNOGRAPHIE D’UNE « PRÉCARITÉ EN COL BLANC »


S’il m’a semblé justifié de commencer cette présentation du remarquable livre de Lise Bernard par ce récit emprunté à l’ouvrage, c’est pour deux raisons.


La première est ce que ce récit donne à voir de l’une des modalités d’écriture de ce livre et de l’un des types de matériaux sur lesquels il s’appuie. Produit d’une longue recherche sur le monde des agents immobiliers5 – un monde dont on sait qu’il n’avait guère donné lieu jusqu’ici à étude approfondie de la part des sociologues, de langue française tout au moins –, ce livre présente un double aspect. Animé, d’un côté, par un vif souci de réfléchir sur des questions sociologiques larges touchant aux groupes sociaux dans la société française d’aujourd’hui, il propose, on le verra, sur ces questions, des réflexions, des idées, des mises en perspective d’un grand intérêt. Mais il est, d’autre part, fondé, pour une part essentielle, sur une enquête ethnographique qui a été intensive – celle menée par l’auteure dans une agence immobilière, l’Agence du logis dont il vient d’être question –, au cours de laquelle Lise Bernard a approché et étudié de très près l’univers qui était son objet. Il en résulte un livre comportant d’innombrables descriptions et récits, qui apportent à l’ouvrage tout ce que l’on sait que de tels matériaux peuvent apporter à une étude sociologique, qui sont extrêmement instructifs et denses sociologiquement, et dont on pourra constater à la lecture l’art du rythme et de la narration avec lesquels ils sont présentés par Lise Bernard. Le récit qui précède n’est qu’un exemple, parmi beaucoup d’autres, de ceux que l’on peut trouver dans l’ouvrage. Ces descriptions, ces récits constituent à eux seuls, me semble-t-il, l’une des grandes richesses de ce livre.


La seconde raison nous conduit au centre de celui-ci. Le fragment du quotidien de quatre agents immobiliers que l’on vient de voir illustre très clairement une caractéristique de la situation de ceux qui occupent cette profession dont Lise Bernard montre qu’elle est essentielle pour les étudier et les comprendre. Les agents immobiliers ne sont à l’évidence pas des travailleurs des couches inférieures du monde du travail. Leur statut professionnel leur donne accès à une certaine respectabilité, ils disposent d’une large autonomie dans leur activité, et si beaucoup d’entre eux sont dans des situations économiques fragiles ou même très fragiles, il ne leur est pas impossible néanmoins, s’ils réussissent suffisamment dans leur métier, de parvenir à des revenus confortables, ou même élevés. On l’a dit néanmoins ci-dessus : une donnée essentielle de leur situation est que leurs rémunérations sont le plus souvent déterminées, soit pour la plus grande part soit même entièrement, par les ventes qu’ils effectuent. Il en résulte que leur condition se caractérise, en même temps que par les perspectives positives qu’elle peut leur offrir, par une très forte exposition au marché (leurs revenus dépendant des transactions qu’ils parviennent à y réussir avec des vendeurs et des acquéreurs de logements), par l’incertitude dans laquelle ils sont constamment quant à ce que seront leurs revenus, par une exposition réelle au risque de l’absence ou de l’insuffisance de rentrée d’argent, la réalité de ce risque apparaissant notamment dans un turn-over particulièrement élevé parmi eux – beaucoup d’entre eux quittent en effet régulièrement la profession faute de parvenir à en vivre. Cette exposition, cette incertitude, ce risque constituent une forme de précarité. Cette précarité n’est assurément pas celle des emplois du bas de l’échelle, elle s’accompagne d’un tout autre statut actuel et potentiel ainsi que de tout autres aspirations, elle doit donc être pensée dans ses aspects propres ; elle n’en mérite pas moins ce nom. Pour la désigner, Lise Bernard propose une très belle expression, qui permet à la fois de la rendre visible et de souligner ce qu’elle a de spécifique. Elle donne son titre au livre : il s’agit d’une « précarité en col blanc ». Celle-ci, certes, n’affecte pas tous les agents immobiliers au même degré, elle ne produit pas chez tous les mêmes effets, ils n’ont pas tous les mêmes ressources pour y faire face. Elle constitue néanmoins une caractéristique essentielle de leur condition professionnelle, dont Lise Bernard montre qu’elle permet de saisir de multiples aspects de ce qu’ils vivent, de ce qu’ils font, et, au-delà, de ce qu’ils sont. Faire la sociologie de ces agents, montre Lise Bernard, c’est faire la sociologie de « précaires en col blanc ».


La scène de « pige » racontée plus haut est doublement emblématique de cette condition. Elle en montre deux conséquences. La première a déjà été exposée : les revenus des agents immobiliers dépendant étroitement des transactions qu’ils parviennent à réussir avec des acquéreurs et des vendeurs, il est impératif qu’ils parviennent à convaincre le plus grand nombre possible de ces derniers de faire appel à leurs services. Une seconde conséquence apparaît dans la seconde partie de la scène. Le mélange d’assurance, d’audace et d’aplomb dont fait preuve Guillaume Saulnier, et qui lui permet une réussite élevée dans ses opérations, est assurément loin d’être présent chez beaucoup de ses collègues. Il n’en demeure pas moins ce fait mis en évidence par Lise Bernard : la dépendance de ceux qui vivent, ou s’efforcent de vivre, de ce travail par rapport à leurs succès dans les transactions fait de leur aptitude à s’imposer, à déployer de l’assurance dans les relations avec les tiers, une condition déterminante pour leur survie et leur succès dans le métier. Qu’ils aient acquis cette aptitude avant ou qu’ils l’acquièrent après leur entrée dans cette activité, ils doivent impérativement la détenir, sous peine de ne pouvoir se maintenir dans une telle profession. Apparaît ici une conséquence majeure de la précarité en col blanc des agents immobiliers, développée à plusieurs reprises dans l’ouvrage : il s’agit de l’importance des ressources interactionnelles qu’ils doivent maîtriser pour réussir. On y reviendra.


UNE ENQUÊTE REMARQUABLE


Je voudrais néanmoins m’arrêter, avant de poursuivre, sur la recherche dont ce livre est issu. Il s’agit d’une recherche remarquable à plusieurs titres.


Elle l’est, d’abord, il faut le souligner, en tant qu’enquête ethnographique. Engager, réaliser, réussir une enquête de cette nature dans une agence immobilière, comme Lise Bernard est parvenue à le faire, n’allait pas de soi. Il fallait tout d’abord parvenir, comme dans toute enquête de ce type, à se faire accepter sur le « terrain » visé et s’y construire une place qui permette d’enquêter ; une agence immobilière, outre que Lise Bernard était entièrement étrangère à cet univers, n’offrait apparemment guère d’opportunité de ce type. Le lecteur découvrira au chapitre I comment Lise Bernard, ayant poussé un jour de septembre 2005 la porte de l’Agence du logis, est parvenue à y séjourner, s’y faire admettre et enquêter pendant quinze mois. Il fallait également, une fois l’acceptation obtenue, pour que des relations effectives se nouent avec les membres de l’agence, être capable d’enquêter à une grande distance de soi, d’entrer en relation avec un univers fortement différent du sien. Une telle remarque peut surprendre, l’écart pouvant sembler nettement moins grand ici que dans le cas d’un intellectuel enquêtant sur les classes dominées. Mais il s’agit ici d’autres types de distance. Ce n’est pas prendre un grand risque que de dire que les sociologues du monde de la recherche sont des « gens du public », qu’ils sont souvent « de gauche », et que le capital culturel fait pour le moins partie des biens qu’ils valorisent. Les enquêtés de Lise Bernard, quelles que fussent par ailleurs les différences entre eux, étaient porteurs de caractéristiques très éloignées de celles-là. Par leur situation actuelle – et assez fréquemment aussi par leurs origines –, ils étaient des « gens du privé », dont ils constituaient l’une des fractions les plus éloignées du salariat stable. Ils éprouvaient souvent peu de sympathie pour les fonctionnaires, les syndicats, les grèves ; peu de sympathie également pour les enseignants. Tout en exprimant généralement une forte distance à l’égard des « politiques », ils adhéraient souvent à des valeurs plus proches de l’univers idéologique de la droite que de celui de la gauche. Et en ce qui concerne le capital culturel, il les intéressait souvent peu, comparativement à l’importance qu’avait pour eux la réussite économique. Entre eux et l’enquêtrice, la distance à franchir n’était pas mince. En lisant l’ouvrage, en découvrant la richesse des contacts que Lise Bernard a manifestement entretenus avec eux, on mesure à quel point elle est parvenue à franchir cette distance ; de même qu’on le mesure aussi à travers son style d’écriture, une écriture qui, tout en sachant, autant qu’il le faut, être objectivante, manifeste un grand respect dans la manière dont elle parle d’eux, et un constant souci de les comprendre. On mesure enfin, à travers la richesse de la matière empirique de ce livre, à quel point Lise Bernard s’est engagée dans l’enquête, suivant ses enquêtés dans les diverses activités qui constituaient leur quotidien professionnel, assistant aux situations et expériences auxquelles ce travail les confrontait, observant leurs fonctionnements, leurs pratiques, leurs relations entre eux et avec les clients, passant de multiples moments et s’entretenant à de multiples reprises avec eux…


Et à cette qualité de l’ethnographie de Lise Bernard, il faut encore ajouter deux caractéristiques de son enquête. La première est l’ampleur des ressources méthodologiques sur lesquelles elle s’est appuyée pour mener sa recherche. Si l’ethnographie en constitue le centre, elle s’est néanmoins accompagnée de deux autres types d’opérations, et ce à titre nullement secondaire : une enquête par entretiens, d’une part, menée en dehors de l’agence ayant fait l’objet du terrain ethnographique, enquête effectuée auprès d’une quarantaine d’agents immobiliers appartenant à divers types d’agences et de quartiers ; un travail statistique d’autre part – Lise Bernard étant aussi bien statisticienne qu’ethnographe –, dont l’objectif a été double : produire des données sociodémographiques sur les agents immobiliers, et surtout rechercher les groupes professionnels dont ceux-ci sont proches dans l’espace social, ce qui a permis, on va le voir, à Lise Bernard, d’ouvrir sa recherche, au-delà du milieu étudié, sur un ensemble beaucoup plus large de groupes. L’ouvrage de Lise Bernard est le fruit de la mobilisation de toutes ces ressources, d’où l’importance de ses apports. La seconde caractéristique qu’il faut souligner est l’ouverture de l’éventail de questions avec lequel elle a étudié le milieu qui fait l’objet de sa recherche. Au centre de celles-ci figurent sans aucun doute le travail des agents immobiliers, les situations auxquelles celui-ci les confronte, les exigences qu’il entraîne pour eux, les ressources, elles-mêmes liées à leurs trajectoires, dont ils disposent pour y faire face, les manières dont ils s’efforcent d’y gagner leur vie… Mais si décisives que soient ces thématiques et importante leur place dans l’ouvrage, celui-ci ne s’y limite pas. Il accorde aussi une place éminente à des questions touchant aux représentations, aux aspirations, aux valeurs. Mettant à profit la proximité acquise avec ses enquêtés par l’ethnographie ainsi que les ressources des entretiens, Lise Bernard s’est intéressée de près à leurs représentations du monde social, à leurs croyances, aux valeurs et aspirations dont ils sont porteurs. Elle livre ainsi un très riche ensemble de données et d’analyses, dans les trois derniers chapitres notamment, sur ces questions sur lesquelles les sociologues hésitent souvent à s’arrêter. Sa sociologie des agents immobiliers, d’abord – et à juste titre – centrée sur les déterminants objectifs de leur existence, est aussi une sociologie de la manière dont ils voient le monde et habitent leur condition. C’est aussi ce qui confère un grand intérêt à son livre.


DE QUELQUES CARACTÉRISTIQUES D’UN UNIVERS SOCIAL


Je voudrais maintenant, pour revenir au contenu de l’ouvrage, détacher de ses nombreux apports quelques points qui en ressortent particulièrement et qui sont importants par ce qu’ils montrent quant à certaines caractéristiques, de situation ou d’attitudes, des agents immobiliers. Il n’est pas dans l’ambition de ces lignes de s’engager dans une présentation, même succincte, de l’ensemble des principaux résultats du livre. Je voudrais m’arrêter seulement, dans les lignes qui suivent, sur trois points. Rappelons qu’il a déjà été question ci-dessus d’un thème essentiel, celui de la « précarité en col blanc ».


Un premier point, déjà évoqué à propos du récit présenté plus haut, ressort fortement de l’ouvrage. Il concerne la question des ressources interactionnelles que les agents immobiliers doivent détenir, pour réussir dans leur profession ou s’y maintenir. Une conséquence de la dépendance de leurs revenus par rapport à leurs résultats dans les transactions est l’importance des ressources de ce type qu’ils doivent posséder ou acquérir. Ces ressources présentent en effet dans leur cas un double aspect. Elles impliquent, d’une part, plusieurs types d’aptitudes à détenir : adapter son comportement et son langage à son interlocuteur, pouvoir soutenir un échange d’une certaine durée et complexité avec lui, savoir cerner ses attentes, éviter d’insister dans certaines situations, savoir adopter le comportement inverse dans d’autres (quand on pressent que le client est « mûr » pour la prise de décision), toutes ces capacités font partie de l’éventail des ressources que les agents doivent, peu ou prou, maîtriser. Mais peut-être surtout, comme le montre le très intéressant et original chapitre V sur la « culture de l’aplomb », une caractéristique majeure de certaines de ces ressources est qu’elles supposent de savoir ne pas respecter certaines normes d’égard envers les autres communément admises dans les interactions. Pour parvenir à vendre, à réussir le maximum de transactions, il faut savoir « déranger », proposer ses services à des tiers alors qu’ils ne les ont pas sollicités ou dont l’annonce précise même « Agences s’abstenir », rappeler le client à qui on a fait visiter un logement et qui n’a pas donné suite, alors que son silence signifiait manifestement qu’il n’était pas intéressé… ; il faut, en d’autres termes, dans les relations avec les autres, savoir imposer sa demande (ce que Lise Bernard appelle la « culture de l’aplomb »), ou encore, pour reprendre les expressions des enquêtés de l’auteure, savoir « oser », « ne pas avoir de barrières ». C’est une caractéristique générale, certes, des activités de service que de requérir certaines ressources interactionnelles ; le métier d’agent immobilier néanmoins, par l’étendue des aptitudes de ce type à détenir et par suite du fait que certaines vont très peu de soi, se révèle être, à la lecture de l’ouvrage, un métier où celles-ci sont particulièrement élevées6.


L’ouvrage de Lise Bernard montre par ailleurs à quel point les trajectoires sociales de ces agents antérieurement à leur entrée dans la profession sont importantes pour leur avenir dans celle-ci. Les agents immobiliers, certes, ainsi que le montre l’auteure, ont des origines diverses. S’ils sont en moyenne plus diplômés et issus de milieux plus élevés que la moyenne de la population active occupée, ils viennent néanmoins du haut, du « milieu » et du bas de l’espace social. Mais si les trajectoires d’entrée dans la profession sont variées, elles sont loin, comme le montre aussi Lise Bernard, de donner toutes les mêmes chances d’y réussir. La réussite dans l’activité d’agent immobilier étant, pour une part décisive, ainsi qu’on vient de le voir, liée à des ressources interactionnelles, celles-ci n’étant jamais indépendantes d’expériences sociales antérieures, l’impact des trajectoires sociales des individus sur leur parcours dans cette activité ne peut qu’être important. Lise Bernard montre ainsi que ce sont les trajectoires qui donnent accès aux ressources interactionnelles décrites plus haut qui s’avèrent les plus favorables à la réussite. Ceux de ses enquêtés qui ont réussi sont ceux qui, au cours de leur histoire, ont eu accès à ces ressources, parce qu’ils ont grandi dans un milieu d’indépendants où l’on a l’expérience du commerce, ou qu’ils sont originaires, même s’ils sont peu diplômés eux-mêmes, d’une famille bourgeoise où ils ont pu acquérir la maîtrise des codes culturels permettant d’entrer en relation avec des clients de ce milieu, ou parce qu’issus d’un milieu populaire, ils ont néanmoins bénéficié d’une socialisation hétérogène dans des contextes variés. Elle montre inversement que l’absence d’une telle trajectoire mettant en relation avec les ressources interactionnelles requises expose à des difficultés dans le métier. L’effet négatif potentiel de la trajectoire antérieure est même d’autant plus important dans ce cas qu’il joue dans un contexte où le contrat de travail n’apporte que des garanties de revenu faibles ou même nulles ; une trajectoire trop éloignée des ressources interactionnelles nécessaires à la profession peut se traduire par l’impossibilité pure et simple d’en vivre. La « précarité en col blanc » des agents immobiliers n’empêche pas toute une partie d’entre eux de tirer des revenus « corrects », ou même substantiels, de leur travail. L’ouvrage de Lise Bernard montre néanmoins en même temps que les caractéristiques de cette activité en font un métier où la réussite, et même la simple possibilité de s’y maintenir, sont loin d’être également ouvertes à tous ; l’une et l’autre dépendent fortement des trajectoires antérieures des agents, et le fait de ne pas avoir une trajectoire adéquate peut se payer cher.


Je voudrais souligner en troisième lieu l’intérêt des développements que Lise Bernard consacre à tout un ensemble d’aspects des manières d’être, de percevoir, de réagir des agents immobiliers. Son livre apporte de très nombreux éléments sur ce point. Pour en donner un premier exemple, elle montre la place centrale qu’occupent, dans leur univers, l’argent et la réussite économique ; l’argent y est au centre de leurs préoccupations, la réussite économique au centre des biens qu’ils désirent. Cette place résulte évidemment d’abord des données de leur condition professionnelle. L’argent est à la fois ce qu’ils risquent en permanence de ne pas parvenir à gagner en suffisance, ce qui peut constamment leur faire défaut, ce qu’ils doivent constamment « produire » par leurs propres efforts, et en même temps ce qu’ils peuvent espérer à certains moments obtenir en grande quantité s’ils parviennent à réussir certaines de leurs transactions ; d’où sa place, omniprésente explique Lise Bernard, dans leurs préoccupations et dans les échanges entre eux, comme source d’angoisse ou d’excitation. Mais à cela s’ajoute un rapport au statut social et à l’estime de soi qui, dans leur cas, se joue principalement sur le terrain économique. Les agents immobiliers, ainsi que l’explique Lise Bernard, tout en étant plus diplômés que la moyenne de la population active, le sont néanmoins relativement modestement, nettement moins que les catégories supérieures. Ils se caractérisent fréquemment par une forte distance à la culture légitime, au savoir enseigné à l’école, au monde scolaire, à l’école elle-même, dont ils n’ont souvent pas conservé un bon souvenir. Le statut social et la mise en valeur de soi passent centralement pour eux par la réussite économique : par la possession des signes de l’opulence, par la possibilité de consommer, d’acheter, de dépenser. Lise Bernard consacre des pages très éclairantes à cette valeur de la consommation pour beaucoup d’entre eux, aux formes qu’elle prend, au sens qu’ils lui donnent, aux fonctions qu’elle remplit pour eux. Pour donner un autre exemple, elle montre, dans des pages également très denses du chapitre VII, comment l’inscription des agents immobiliers dans une condition professionnelle éloignée du salariat classique et à plusieurs égards proche de l’indépendance – si l’on tient compte de l’absence de salaire garanti par les agences ou de la faiblesse de celui-ci quand il existe, de la dépendance de la rémunération des agents par rapport aux transactions qu’ils réussissent, de l’autonomie dont ils disposent dans leur activité – façonne chez beaucoup d’entre eux, surtout s’ils sont parvenus, malgré cette faiblesse des garanties salariales, à une relative réussite économique, tout un univers de représentations et de valeurs. Dans cet univers figurent notamment l’idée selon laquelle chacun peut réussir s’il en a la volonté et à force de travail, une représentation du travail en situation d’indépendant comme ayant plus de valeur que celui du salarié parce qu’exigeant davantage d’efforts et de prise de risque, l’importance accordée au fait d’exercer une profession où l’on est autonome et où l’on peut avoir des ambitions financières, l’image passablement péjorative des fonctionnaires… Place centrale de l’argent dans les préoccupations quotidiennes, importance de la réussite économique, valeur de la consommation, distance à la culture légitime, croyance dans la possibilité pour chacun de réussir par la volonté et le travail, valeur supérieure du travail en situation d’indépendance : c’est tout un ensemble – dont seules certaines sont évoquées ici – de manières d’être, de percevoir, de réagir dont les agents immobiliers sont fréquemment porteurs que Lise Bernard donne à voir, et dont elle explique en quoi elles font sens à l’intérieur d’un certain univers social. C’est l’un des grands apports de son livre d’avoir prêté cette attention à ces aspects de l’être social de ses enquêtés, et de nous permettre de les comprendre.


LES « COLS BLANCS DU COMMERCE », UN CONTINENT À EXPLORER ET UN OBSERVATOIRE POUR L’ÉTUDE DES CLASSES MOYENNES D’AUJOURD’HUI, OU LE SECOND OBJET DU LIVRE


Les lignes qui précèdent auront, je l’espère, donné une idée, certes très approximative, de la force de l’enquête sur laquelle repose ce livre et de la richesse de ce qu’il apporte. Elles ne rendent pourtant qu’incomplètement compte de ce dont il y est question. Si les agents immobiliers sont au centre de l’ouvrage, ils n’en sont pas néanmoins le sujet exclusif ; Lise Bernard s’est aussi donné à travers eux pour but l’étude d’un autre objet, qui contribue lui aussi à l’intérêt de son discours. Je voudrais, pour finir, en faire état.


Les particularités du travail et de la situation des agents immobiliers ne doivent pas, explique Lise Bernard, empêcher de voir que, par plusieurs de leurs caractéristiques, ils sont proches de tout un ensemble d’autres professions, qui comme eux relèvent du marché et des services. Avec celles-ci (parmi lesquelles on trouvera par exemple, dans la description qu’en donne l’auteure, les représentants de commerce, des personnels technico-commerciaux, les chargés de clientèle, les conseillers d’assurance…), ils partagent deux types de caractéristiques. Des caractéristiques de condition professionnelle d’une part : tous ces groupes occupent des emplois au sein desquels la relation avec le client est centrale, qui apportent à leurs membres un certain statut professionnel (une certaine autonomie dans le travail, un statut de « cols blancs »), et qui en même temps les expose, relativement fortement ou fortement, au marché, leur rémunération variant selon leurs résultats. Et à ces caractéristiques s’ajoutent des convergences, que révèle l’investigation statistique menée par l’auteure, de propriétés sociales : sur le plan des origines sociales, des caractéristiques sociales des conjoints, des diplômes, existent entre eux tous certaines proximités. Cette affinité de caractéristiques, explique Lise Bernard, même si elle ne saurait faire ignorer les différences entre eux, autorise à considérer que tous ces groupes constituent un continuum, qu’ils appartiennent tous à une même région, un même ensemble dans la structure des professions. C’est ici qu’apparaît l’autre objet du livre. Lise Bernard propose de nommer cet ensemble les « cols blancs du commerce », et elle souligne le peu d’études, en comparaison avec celles portant sur d’autres secteurs, qui ont été consacrées jusqu’ici par les sociologues à ces groupes, alors que leur poids s’est considérablement accru – un quasi-doublement en part dans la population active entre 1982 et 20127 – dans la société française au cours des trois dernières décennies. Étudier les agents immobiliers, dans ces conditions, ce n’est pas seulement produire un savoir sur ce groupe particulier ; c’est aussi, selon Lise Bernard, contribuer à la nécessaire sociologie de cet ensemble. Tel est le second objet de l’ouvrage, et telle est la seconde perspective dans laquelle Lise Bernard propose au lecteur de l’aborder.


Une question se pose évidemment, qui est celle de savoir dans quelle mesure les résultats de l’enquête menée sur les agents immobiliers valent pour d’autres segments de ces « cols blancs du commerce » ; Lise Bernard propose sur ce sujet des réflexions en conclusion du livre. Mais quelle que soit la réponse à cette question, on ne peut manquer de relever l’intérêt de ce second objet. En construisant celui-ci et en le constituant en programme de recherche, Lise Bernard rend tout d’abord visible tout un ensemble de professions aujourd’hui devenu une composante essentielle des structures professionnelles de la société française, et qui demeure encore sous-étudié par les sociologues ; elle rend du même coup visible l’intérêt qu’il y aurait à lui consacrer davantage d’attention. Par ailleurs, ainsi qu’elle l’observe elle-même – je suis de près ici ses propres réflexions –, on peut faire l’hypothèse qu’un ensemble tel que celui qu’elle définit présente un intérêt particulier pour une sociologie des classes moyennes telles qu’elles sont dans cette société aujourd’hui. Les cols blancs du commerce ne constituent certes nullement une population socialement homogène ; on a vu, à propos des agents immobiliers, que ceux-ci ont des origines sociales variées et que les écarts de réussite économique entre eux sont grands. Il paraît néanmoins légitime de considérer, explique Lise Bernard, qu’une importante partie d’entre eux, par leurs revenus et leur statut, appartient plutôt aux classes moyennes. Or, si tel est le cas, ajoute-t-elle, il faut mesurer ce qui en résulte pour une sociologie de ces classes telles qu’elles sont aujourd’hui. À la différence des deux grandes figures sous lesquelles se sont jusqu’ici présentées celles-ci, les cols blancs du commerce n’ont ni le patrimoine professionnel des indépendants traditionnels, ni la solide inscription dans la société salariale qui fut celle des classes moyennes salariées caractéristiques des années 1960. On est donc conduit, explique Lise Bernard, à faire l’hypothèse qu’ils représentent, au sein de ces classes, une autre figure, un autre « type » de classes moyennes, plus – voire nettement plus, comme on le voit dans le cas de la « précarité en col blanc » des agents immobiliers – exposé à l’incertitude et au marché, une figure qui montre l’importance des effets que les transformations contemporaines du capitalisme depuis les années 1980 entraînent pour toute une partie de ces classes. Lise Bernard en conclut que la prise au sérieux de l’existence de ce sous-ensemble au sein de ces classes et de la place qu’il y a acquise au cours des dernières décennies doit conduire la sociologie à rouvrir le dossier de ce que sont aujourd’hui les classes moyennes dans la société française, des formes qu’elles prennent, de leur morphologie. Ce n’est pas ici le lieu de développer davantage cette question qui est examinée dans la conclusion du livre, mais, on le voit, Lise Bernard apporte ici une très intéressante contribution aux réflexions à venir des sociologues sur les transformations sociales en cours dans l’actuelle société française.


 


Le livre de Lise Bernard est ainsi un remarquable livre. Il l’est par la force de son ethnographie, une ethnographie appuyée sur une enquête exceptionnelle, qui fait découvrir un monde professionnel très peu étudié jusqu’ici, plus proche des classes moyennes que des classes populaires mais néanmoins soumis à des conditions dures et précarisantes, et qui décrit de façon extrêmement captivante les situations auxquelles sont confrontés ses membres, les ressources et les manières de faire sur lesquelles ils s’appuient pour tenter d’y réussir, les relations, avec leurs tensions, leurs formes de concurrence, leurs moments de complicité, entre eux. Il l’est par le style de sociologie que pratique Lise Bernard, une sociologie qui, on l’a vu, parvient, avec une grande maîtrise de ses propres opérations, à être à la fois à distance et proche de ses enquêtés, à étudier un monde social de l’extérieur et de l’intérieur, à être à la fois objectivante et compréhensive. Et il l’est par les inventions notionnelles qu’il propose (« précarité en col blanc », « cols blancs du commerce », thématique des classes moyennes) et par les réflexions générales qu’il développe au-delà du groupe auquel il s’intéresse, réflexions qui, sans nul doute, importeront beaucoup à tous ceux que préoccupent les questions sociologiques, encore largement ouvertes, que soulèvent les structures sociales de la France d’aujourd’hui.





Olivier SCHWARTZ.








Introduction



« T’as qu’à vendre ta Porsche et ta Ferrari ! » Luc Jouhan fut affecté par cette remarque de ses compagnons de voyage. Luc, 43 ans, diplômé d’un BTS, est agent immobilier à Paris. Les prix du logement sont, dans les années 2000, très élevés et, dans de nombreuses villes françaises, les agences immobilières se sont emparées du paysage. Entré dans le métier il y a deux ans à la suite d’un licenciement, Luc travaille sur des affaires qui, quand elles aboutissent, lui procurent des revenus confortables. Il a conclu plusieurs ventes, mais ses revenus sont très irréguliers. Il travaille pour une agence tout en ayant un statut d’indépendant : il est payé entièrement en fonction de ses résultats. Depuis quelque temps, il peine à gagner sa vie. Il a connu récemment plusieurs « mois à zéro*8 », c’est-à-dire des mois où, faute de faire des ventes, il n’a perçu aucun revenu. Cette situation l’inquiète. Il se demande si, dans les mois qui viennent, il aura encore la possibilité de se maintenir dans son emploi. Luc n’a pas pris de vacances depuis deux ans. Ses revenus ne lui permettent pas de quitter Paris et il craint, en s’absentant de son agence, de passer à côté d’une affaire qui pourrait l’aider à aborder les mois à venir avec plus de sérénité. Mais, usé par les heures de travail (près de soixante heures par semaine), il songe finalement à partir une semaine pendant l’été. Célibataire et sans enfant, il envisage de faire un stage de plongée, comme il y a plusieurs années, alors qu’il était technicien dans l’informatique. Il choisit, cette fois-ci, la formule de stage la moins onéreuse. Luc vient d’arriver au point de rendez-vous fixé pour le départ, et fait connaissance avec ses compagnons de voyage. L’un d’entre eux lui demande sa profession. Au cours de la discussion qui s’engage, Luc explique qu’il traverse, sur le plan professionnel, une période difficile. « T’as qu’à vendre ta Porsche et ta Ferrari ! » Affecté par ces paroles, Luc n’ose pas leur dire qu’il a dû emprunter à sa sœur la somme nécessaire pour faire partie du voyage.


UNE PRÉCARITÉ EN COL BLANC


Cette scène est doublement révélatrice du fait que, pour beaucoup, l’immobilier est un commerce très rémunérateur, mais aussi que la réalité du métier peut être éloignée de cette image réductrice. Si des agents immobiliers peuvent percevoir des revenus élevés, une très large partie d’entre eux se trouvent dans des positions fragiles, confrontés au risque, à l’indétermination de l’avenir. Les effectifs des agents immobiliers du secteur de la vente9, intermédiaires entre des vendeurs*10 et des acquéreurs, sont d’ailleurs sensibles aux évolutions du marché du logement, dont ils sont un des acteurs majeurs. Dans un contexte d’envolée des prix11 et d’un niveau élevé de transactions, leur part dans la population active a été multipliée par trois entre la fin des années 1990 et 2008, et par deux entre 2003 et 2008. La baisse des prix de 2008-2009, significative mais de courte durée, ainsi que le ralentissement du nombre de transactions se sont accompagnés d’une réduction de leurs effectifs entre 2008 et 2010. Ces derniers se sont ensuite à nouveau accrus et, en 2013, on dénombre plus d’entreprises pratiquant une activité d’agence immobilière ou de marchand de listes12 que d’entreprises exerçant, par exemple, une activité de boulangerie ou de boulangerie-pâtisserie13. Mais, même quand la conjoncture est favorable, les agents immobiliers sont aussi confrontés au risque.



Figure 1
Évolution de la part des agents immobiliers du secteur de la vente dans la population active (en ‰)
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Les agents immobiliers se composent de directeurs d’agence et de négociateurs : les premiers sont à la tête d’une agence immobilière et travaillent aux côtés des seconds, qui ont pour tâche de chercher des logements à vendre et de leur trouver des acquéreurs. Cette délimitation du milieu professionnel des agents immobiliers ne correspond pas à la définition qu’en donne la législation. Cette dernière ne retient sous le terme « agents immobiliers » que les directeurs d’agence (ou, plus précisément, que les détenteurs de la carte professionnelle14). La définition retenue ici, plus extensive, correspond à l’usage qui est fait habituellement du terme et selon lequel un agent immobilier se caractérise plus par une fonction (être un intermédiaire sur le marché du logement, organiser des visites de maisons ou d’appartements, etc.) que par son poste (directeur d’agence ou négociateur). Dans les agences immobilières, le terme « agent immobilier » est régulièrement employé en ce sens15.


 


À première vue, le fait que les agents immobiliers puissent se trouver dans des positions fragiles peut étonner. Et ce pour plusieurs raisons.


D’abord, les agents immobiliers perçoivent, s’ils concluent une vente, un pourcentage de la commission* (ou des honoraires)16 d’agence. Cette commission paraît souvent élevée aux clients. L’exercice du métier ne semblant pas, aux yeux de beaucoup, présenter de réelles difficultés (d’après une image répandue, leur travail consiste en effet surtout à « ouvrir des portes »), l’accès à une rémunération confortable peut sembler aisé.


Ensuite, les contraintes de ce métier de présentation (le fait de porter une tenue vestimentaire soignée, de sourire face aux clients) laissent peu imaginer l’instabilité de leurs conditions de vie.


Certes, les agents immobiliers ne sont pas absents du débat public, mais leur activité fait avant tout l’objet de critiques récurrentes, occultant de fait la question de leurs conditions d’existence. Si la part des transactions conclues par leur intermédiaire est, en France, assez proche de la moyenne européenne, elle se distingue des pays où ils réalisent la grande majorité des ventes, comme la Suède, les Pays-Bas, la Grande-Bretagne, l’Irlande ou les États-Unis. La profession souffre en effet, en France, d’un certain discrédit ; les clients la perçoivent souvent avec défiance. On entend régulièrement que les services rendus par les agents immobiliers ne sont pas à la hauteur du montant de leurs honoraires, qui font partie des plus élevés d’Europe. La nature de leur activité s’accompagne en fait d’un paradoxe : en mettant rapidement en relation deux clients qui concluent une vente, leur tâche est bien accomplie mais peut aussi sembler aisée à réaliser et, par là, peu méritante. Leur travail peut ainsi paraître facile et peu coûteux, et les frais d’agence peu justifiés. Plus fondamentalement, certains doutent de leur utilité, dans la mesure où il est possible de vendre un logement en se dispensant de leurs services. Et ce d’autant plus que les notaires – qui constituent, à la différence des agents immobiliers, des interlocuteurs nécessaires – garantissent, en France, la dimension juridique de la vente. On soupçonne aussi souvent les agents immobiliers de contribuer à la hausse des prix du logement et, plus encore, d’en profiter. L’image de la profession a également été régulièrement ternie par des escroqueries et des scandales. Ce phénomène n’est pas propre à la France. Aux États-Unis par exemple, des agents immobiliers ont aussi participé à des pratiques illicites17. De manière révélatrice, le sociologue américain Edwin Sutherland prend, en 1941, l’exemple d’un agent immobilier commettant un acte frauduleux pour illustrer la notion de « délinquance en col blanc »18. Depuis 1970, la profession est davantage réglementée en France ; mais les abus n’ont pas disparu. En 2007, un contrôle de la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) conclut, par exemple, que les agents immobiliers, les syndics, les diagnostiqueurs et les constructeurs de maisons individuelles sont des professionnels « peu scrupuleux », et que 77 % des agents immobiliers sont en infraction : émission d’informations erronées sur les prix, publicités mensongères (la surface du logement étant par exemple surestimée), tromperie sur la nature des prestations, non-respect de la législation concernant le démarchage à domicile, absence de carte professionnelle ou de garantie financière. Sept ans plus tard, une autre enquête de la même administration, portant sur les pratiques commerciales des agences sur Internet, souligne que « le taux d’infraction est élevé » (62 %) et que les infractions constatées sur le Web sont quasiment de même nature que celles relevées en agence (indication d’une surface erronée, utilisation injustifiée de mentions comme « exclusif » ou « nouveauté », indisponibilité de certains biens déjà vendus). Enfin, le commerce a longtemps été critiqué, voire méprisé, en Europe19. Le manque de confiance vis-à-vis des agents immobiliers est ainsi à rapprocher du manque de reconnaissance d’autres professions commerciales. Ces critiques récurrentes conduisent à négliger les conditions réelles d’existence d’une majorité d’entre eux.


 


Enfin, la fragilité à laquelle les agents immobiliers sont confrontés est peu visible car leur condition sociale est marquée par l’ambivalence : tout en ayant un statut de col blanc, ils connaissent une forme de précarité.


D’un côté, les agents immobiliers détiennent un statut qui peut être attractif en raison de leurs espoirs de revenu, de leur autonomie dans le travail, de la nature de leurs tâches, des spécificités du bien qu’ils vendent et des caractéristiques sociales de leurs interlocuteurs. Les revenus des agents immobiliers peuvent d’abord atteindre des niveaux élevés : la possibilité d’accéder à l’aisance économique constitue l’une des premières caractéristiques de la profession. Les agents immobiliers jouissent ensuite d’une autonomie dont sont privés les travailleurs les plus subalternes. Ceux qui sont indépendants disposent souvent d’une liberté importante dans l’organisation de leurs activités et la réalisation de leurs tâches. Quant aux négociateurs salariés, ils bénéficient aussi de marges de liberté significatives : ils travaillent fréquemment seuls, en dehors de l’agence (quand ils accompagnent des clients en visite, quand ils vont en rendez-vous chez des propriétaires ou partent à la recherche de clients potentiels), et prennent des initiatives au cours des affaires dont ils s’occupent. La nature de leur travail confère également aux agents immobiliers une certaine reconnaissance. Leur position d’intermédiaire les amène en effet à détenir un pouvoir sur leur clientèle : devant plusieurs acquéreurs intéressés par un même logement, ils peuvent par exemple influer sur l’issue de la transaction en contribuant à déterminer lequel d’entre eux finira par l’acquérir. De plus, le métier ne comporte ni tâches très physiques, ni activités très répétitives, et les met rarement au contact de la saleté. Leur statut repose aussi sur les spécificités du bien dont ils s’occupent. L’accession à la propriété immobilière, régulièrement encouragée par les pouvoirs publics, est une des aspirations fortes des Français20. Devenir propriétaire peut représenter un moyen d’accéder à l’habitat individuel, de garantir une stabilité géographique recherchée ou encore de se constituer un patrimoine dans la perspective de la retraite. Les catégories modestes y voient également un élément fort de promotion sociale. Dans le même temps, le logement occupe aujourd’hui une place centrale dans le budget des ménages21. L’acquisition d’un logement, bien de première nécessité, constitue, pour une grande part des Français, la dépense la plus lourde de leur existence. Si l’achat d’un logement ancien représentait en moyenne 2,5 années de revenu à la fin des années 1960, il correspond à 3,5 années de revenu en 2001, 4,5 en 2006 et 5,1 en 2013. Par ailleurs, les durées d’emprunt se sont allongées, atteignant désormais en moyenne près de 20 ans. Le patrimoine immobilier des ménages est ainsi plus élevé aujourd’hui qu’il ne l’a été à d’autres époques, et son poids dans la définition de la position sociale comme dans les mécanismes de reproduction s’en trouve renforcé. En outre, au-delà de sa dimension économique, le logement est doté d’une forte dimension sociale, symbolique et affective22. En remettant aux agents immobiliers leurs clefs et en leur déléguant la vente d’un bien qui constitue parfois l’essentiel de leur patrimoine, les propriétaires leur accordent une certaine confiance. Il en est de même pour les acquéreurs sur le point de choisir le lieu de leur résidence principale et prêts à s’endetter de nombreuses années pour cette acquisition. Enfin, au cours de cette vente singulière, les agents immobiliers sont amenés à être en relation avec des clients relativement aisés (voire, dans certains quartiers, très aisés) et des notaires23, qui font l’objet d’une meilleure considération. Pour légitimer ce statut, des agents immobiliers considèrent d’ailleurs que le port d’un costume et d’une cravate est indispensable à l’exercice du métier.


Dans le même temps, les agents immobiliers sont très exposés aux incertitudes du marché.


En tant que chefs d’entreprise, les directeurs d’agence immobilière n’ont pas de sécurité de revenu. Leur rémunération repose sur les ventes qu’ils réalisent et sur celles des négociateurs qui travaillent à leurs côtés. Les directeurs d’agence se trouvent donc logiquement éloignés du salariat stable.


De façon peut-être plus surprenante, les négociateurs, qu’ils soient indépendants ou salariés, sont aussi très exposés au marché. Leur fonction étant essentiellement commerciale, leurs rémunérations reposent en grande partie ou entièrement sur les ventes qu’ils réalisent. Dans ces petites structures (les agences emploient très souvent moins de trois salariés24) très sensibles à la conjoncture, les chiffres d’affaires sont particulièrement incertains. Nombreux sont les directeurs d’agence qui s’efforcent ainsi de limiter leurs charges fixes. Les modes de rémunération des négociateurs ressemblent en fait davantage à des charges variables : les négociateurs ont des revenus qui sont, en partie au moins, proportionnels à leurs résultats. Ainsi, le diplôme, l’âge et l’ancienneté ne conditionnent en rien les rémunérations. Ce sont les ventes réalisées qui les déterminent en grande partie, voire entièrement. Conformément au droit du travail, les négociateurs salariés bénéficient de certaines garanties. Ils se distinguent cependant de manière significative des fractions les plus stables du salariat. Leur salaire se décompose en une partie fixe et une partie variable. Cette dernière est d’autant plus élevée que leur chiffre d’affaires est important. Si les modes de rémunération varient en fonction des agences et des contrats25, les négociateurs ayant un statut de salarié bénéficient de garanties légales précises26. Ces dernières leur assurent des congés payés et, quel que soit le montant de leur chiffre d’affaires, un salaire minimum27. L’importance que revêt dans ce métier la dimension commerciale s’accompagne toutefois d’une législation particulière. Les négociateurs salariés ne sont, tout d’abord, souvent pas assujettis aux dispositions concernant la durée du travail. La grande majorité d’entre eux travaille plus de trente-cinq heures. De plus, s’ils bénéficient d’un salaire minimum garanti, ce dernier était, pour nombre d’entre eux, inférieur à 1 000 euros bruts mensuels au début de mon enquête28. En outre, ce salaire prend souvent la forme d’une avance sur commissions : les négociateurs reçoivent ce minimum les mois où ils ne font pas d’affaires ; les autres mois, ils touchent une somme correspondant aux parts des commissions qui leur reviennent (en fonction du montant des affaires qu’ils ont réalisées) auxquelles leur sont retirées les avances. Pendant leurs congés payés, les négociateurs salariés perçoivent leur salaire minimum. S’ils ne génèrent pas de chiffre d’affaires pendant cette période, les ventes qu’ils réaliseront au retour de leurs congés serviront d’abord à combler cette avance. Les négociateurs dont le salaire garanti ne prend pas la forme d’une avance sont souvent ceux qui ont su « faire leurs preuves » de telle sorte que les directeurs d’agence ont le sentiment qu’ils sont suffisamment « bons » ou « prometteurs » pour qu’ils puissent « prendre le risque » de leur verser un salaire quel que soit leur chiffre d’affaires mensuel. Qu’il s’agisse ou non d’une avance sur commissions, une rémunération mensuelle garantie par le directeur d’agence est habituellement associée à des objectifs à atteindre (en termes de chiffre d’affaires, de nombre de contacts pris avec des clients potentiels, etc.) qui, s’ils ne sont pas réalisés par le négociateur, peuvent sous certaines conditions conduire à un licenciement. À la manière d’une période d’essai, ces objectifs permettent, dans une certaine mesure, au directeur d’agence de se prémunir contre le risque qui consisterait à devoir verser régulièrement, sur un moyen ou long terme, un salaire à un négociateur ne ramenant pas assez d’affaires à l’agence. Le droit du travail encadre ces pratiques29. Dans les faits, la faiblesse durable des résultats d’un négociateur conduit fréquemment à une séparation à l’amiable. Des négociateurs dont les revenus sont modiques peuvent par exemple quitter leur agence d’eux-mêmes : étant donné les nombreuses heures de travail qui sont généralement nécessaires pour gagner sa vie, un négociateur peut être amené à partir de lui-même s’il considère que ses revenus sont insuffisants. En fait, un négociateur désire souvent, en s’engageant dans l’immobilier, toucher davantage que le montant du salaire minimum garanti. Il peut alors préférer, s’il n’y parvient pas, chercher un autre emploi qui lui permettrait de gagner autant (ou parfois plus) tout en présentant d’autres avantages. Ainsi, la difficulté à conclure des affaires et les sacrifices (en termes de temps ou de condition de travail) auxquels le métier peut conduire amènent certains négociateurs à quitter leur agence et parfois même le métier. On mesure ici l’influence des chiffres d’affaires réalisés tant sur les revenus que sur les trajectoires professionnelles. En outre, rares sont les négociateurs qui disposent des ressources que l’on peut trouver dans de grandes entreprises, comme des tickets restaurants ou des aides financières pour les frais de transport. Par conséquent, les négociateurs salariés, même embauchés en contrat à durée indéterminée30, sont dépourvus, à moyen ou long terme, d’une sécurité d’emploi et d’une sécurité matérielle.


Cette distance au salariat stable est encore plus marquée dans le cas des négociateurs indépendants. Comme les négociateurs salariés, ces derniers travaillent avec un directeur d’agence31 à qui revient une part des commissions des ventes qu’ils réalisent, mais, contrairement aux salariés, ils ne sont pas – au regard du droit du travail – soumis au principe de subordination. En tant qu’indépendants, ils sont entièrement payés à la commission : leurs revenus reposent donc pleinement sur les affaires qu’ils concluent et ils ne touchent rien tant qu’ils ne signent pas d’affaire. Des négociateurs indépendants quittent ainsi le métier faute de pouvoir en vivre. À l’absence de sécurité matérielle s’ajoute le fait qu’ils ne bénéficient pas non plus d’autres droits dont jouissent les salariés : à titre d’exemples, ils ne cotisent pas pour le chômage et n’ont pas de congés payés. Enfin, les agents immobiliers indépendants ont, comme d’autres non-salariés, une protection sociale moins protectrice que des salariés.


Ainsi, qu’ils soient salariés ou indépendants, les agents immobiliers s’écartent du salariat stable. Le salariat, méprisé dans la société préindustrielle, est devenu à partir des années 1950 la principale source de revenus et de protections32. Dans la « société salariale » qui caractérise la France des années 1950-1960, il garantit l’accès à des droits et à des sécurités33 : sécurité matérielle avec le salaire minimum, la mensualisation des salaires, la norme de l’emploi à temps plein ; sécurité face à des risques avec l’assurance maladie, l’assurance chômage, l’assurance vieillesse… Les réglementations sur les licenciements et l’avènement du contrat à durée indéterminée comme norme du contrat de travail ont contribué à assurer ces garanties sur une relative longue durée. L’emploi permettait alors d’accéder à une place stable sur le marché du travail. Depuis le milieu des années 1970, les emplois ne garantissant plus de telles sécurités sur la durée se sont multipliés. À la manière des individus travaillant dans ces emplois « atypiques », les négociateurs ne bénéficient pas des garanties du salariat stable : travail et sécurité ne s’y trouvent pas substantiellement liés. Cette absence de protections les rapproche des « désaffiliés » décrits par Robert Castel34. Leurs conditions d’emploi rappellent aussi, dans une certaine mesure, les contrats de louage du XIXe siècle qui, réduits à une relation essentiellement contractuelle, associaient au travail son salaire sans autre forme de sécurité. Mais, à la différence des précaires de la société présalariale, les négociateurs, comme les « désaffiliés » contemporains, ne bénéficient pas des « protections rapprochées » que constituaient le voisinage, la famille, les assises rurales et qui caractérisaient la Gemeinschaft35. Avec l’urbanisation, l’industrialisation et les transformations des rapports familiaux, ce type de protections s’avère aujourd’hui bien moins efficace.


Au total, la position des agents immobiliers est à la fois attirante et très fragile. S’ils peuvent accéder à une certaine aisance financière, les conditions atteintes ne sont jamais définitivement acquises. Leurs appuis menacent souvent de s’effriter. Dans le même temps, aussi vulnérable qu’elle soit, leur position laisse la porte ouverte à de nombreux espoirs. Et sur ce point, les agents immobiliers s’éloignent des « désaffiliés ». On mesure, en écoutant ceux qui entrent dans la profession, les espérances qu’elle peut nourrir. Certes, certains, n’étant pas parvenus à trouver un emploi plus stable et mieux rémunéré, exercent le métier faute de mieux : l’insuffisance de leur diplôme, leur expérience dans un secteur sinistré ou leur âge avancé les repoussent, malgré eux, vers les rives du monde du travail peu « protégé ». Mais d’autres désirent entrer dans le métier pour les potentialités qu’il offre, les espoirs qu’il autorise. Ils voient dans l’immobilier un moyen de « réussir ». Et ce davantage que la plupart des emplois salariés auxquels leur diplôme et leur expérience leur permettent de prétendre. En fait, la position sociale des agents immobiliers est profondément marquée par l’ambivalence : la réussite est possible mais, atteinte, elle demeure menacée. Dans cette région de l’espace social, l’espoir de « s’en sortir », de « s’en tirer » est mêlé à la crainte de ne pas y parvenir durablement.


 


Les agents immobiliers sont ainsi confrontés à ce que l’on peut appeler une « précarité en col blanc ». La notion de « précarité en col blanc » revêt deux significations qui expriment la « double vérité » de l’existence sociale des agents immobiliers.


C’est d’abord une précarité de cols blancs, c’est-à-dire une précarité que connaissent des cols blancs. La précarité ne touche en effet pas que des « cols bleus », ni ne se limite aux catégories populaires. La notion de « précarité » est polysémique36. Elle ne renvoie pas ici à l’absence de travail, ni à une grande pauvreté, ni à un manque de liens sociaux. Les agents immobiliers exercent un emploi et tous n’ont pas de faibles revenus. La précarité fait référence ici à la précarité de l’emploi, à l’indétermination de l’avenir37. Les modes de rémunération des agents immobiliers, reposant entièrement ou en grande partie sur les ventes qu’ils réalisent, font de la précarité de l’emploi une réalité ou une menace quotidienne. Certes, tous les agents immobiliers ne sont pas confrontés à une grande insécurité de l’avenir – les plus aisés, qui sont parvenus à se constituer un patrimoine sont, malgré les aléas de la conjoncture, à l’abri de nombreux risques –, mais la plupart d’entre eux le sont, car leurs revenus et leur possibilité de se maintenir dans leur emploi sont incertains. De nombreux agents immobiliers rencontrent d’ailleurs des difficultés pour obtenir un crédit, comme pour louer un logement, en dépit des avantages que leur métier pourrait leur procurer sur ce point.


La précarité à laquelle les agents immobiliers sont confrontés est équivoque. La précarité en col blanc est aussi une précarité qui porte (au sens métaphorique) un col blanc, c’est-à-dire une précarité à l’apparence soignée, qui peut présenter des aspects attrayants, contenir des promesses. Et ce pour deux raisons. D’une part, la condition sociale des agents immobiliers s’accompagne, nous l’avons vu, d’espoirs de revenus élevés. Ces espoirs sont confortés par la situation d’agents immobiliers gagnant bien leur vie, au moins à un moment donné. D’autre part, les agents immobiliers détiennent une certaine autonomie à laquelle ils sont souvent très attachés. Même si cette dernière n’est pas toujours aussi importante qu’ils l’espéraient en s’engageant dans la profession, elle est significative et peut contraster avec des conditions d’emploi qu’ils ont connues dans d’autres secteurs professionnels. La précarité en col blanc n’est donc pas systématiquement vécue sur le monde du manque. Il existe des manières très diverses de vivre cette incertitude. Tous les agents immobiliers n’aspirent pas au salariat stable. Dans toute une série de cas, cette instabilité de l’emploi peut, comme l’« intégration incertaine » analysée par Serge Paugam38, aller de pair avec une satisfaction au travail. La condition sociale des agents immobiliers est donc profondément marquée par l’ambivalence.


 


Ce livre explore cette condition peu visible et mal connue. Le milieu professionnel des agents immobiliers a rarement été analysé de première main. Les travaux sociologiques qui s’y sont intéressés sont pour la plupart nord-américains et ont surtout étudié son émergence aux États-Unis39, son influence sur la répartition des populations dans l’espace, son rôle dans les pratiques discriminatoires40 et l’ajustement entre l’offre et la demande41. On sait ainsi peu de chose de leurs conditions d’existence et de leur quotidien. Ce livre invite donc le lecteur à pénétrer dans l’univers de vie des agents immobiliers du secteur de la vente de logements anciens et à découvrir les coulisses de leur métier. À partir d’une enquête de terrain, il se propose d’explorer leur monde social : il analyse leurs activités de travail, leurs conditions d’emploi, leurs aspirations, leurs appartenances sociales.


 Il importe d’étudier la condition de précarité en col blanc des agents immobiliers pour plusieurs raisons. Elle permet d’abord de mieux comprendre de nombreux aspects des manières de faire des agents immobiliers au travail. Elle permet également de mieux saisir les contraintes qui sont les leurs, les modes de relations qu’ils nouent entre eux, leurs aspirations, ainsi que plusieurs dimensions de leur rapport au monde. Ensuite, cette condition est révélatrice de tendances profondes qui traversent la société française. Elle est, en particulier, intimement liée au développement du secteur tertiaire et à celui d’entreprises sans salarié. La multiplication des positions d’indépendants des services qui exigent, par comparaison à d’autres activités, un patrimoine relativement faible42, prend sens dans le cadre du marché du travail contemporain. Dans un contexte de chômage, ces entreprises peuvent d’abord constituer un moyen de créer son propre emploi43. Des mesures politiques, comme le plan de réduction de charges de l’Accre (programme public d’aide à la création ou à la reprise d’entreprises par les chômeurs) ou la création du statut d’auto-entrepreneur, se sont d’ailleurs efforcées de favoriser la création d’entreprise afin de réduire le chômage. Elles cherchent à valoriser la « responsabilité » et l’« entreprise de soi »44. Cette primauté donnée au travail indépendant s’inscrit dans un cadre de préconisations européennes visant à limiter le chômage45 et de crise de l’État Providence. De plus, dans un contexte de « course au diplôme », de déclassement et d’effritement du salariat, créer une entreprise de ce type, ne comportant souvent pas d’employé, peut apparaître comme plus attrayant et pas nécessairement plus risqué que certains postes de salariés. Ces emplois peuvent notamment sembler plus prometteurs et plus à même de procurer une certaine « autonomie » ou une certaine « liberté ». Être satisfait de son travail tout en occupant une position fragile s’observe aussi, mais sous des formes différentes (en particulier quand les perspectives de revenus sont moins prometteuses), dans d’autres régions de l’espace social, comme chez des intermittents du spectacle46, des artistes47, des vacataires de sondage48, des pigistes49, des « intellectuels précaires50 » ou encore des « cadres indépendants51 » du secteur des services aux entreprises. Ces précarités sont intimement liées aux nouvelles formes du capitalisme : la stabilité de l’emploi, répandue pendant les Trente Glorieuses, est devenue encombrante52. Comme le recours aux emplois « atypiques », l’externalisation permet aux entreprises de limiter les coûts que peuvent représenter des embauches de salariés sur le long terme. L’essor de travailleurs indépendants dépourvus de patrimoine professionnel peut ainsi d’abord se comprendre dans une logique de désaffiliation53 : ces travailleurs non-salariés, aux emplois externalisés, ne bénéficient pas des garanties du salariat stable. Dans le même temps, ces situations peuvent s’articuler avec des logiques de recherche d’« autonomie », de « liberté ».


UNE PLONGÉE DANS LE MONDE DES COLS BLANCS DU COMMERCE


Le cas des agents immobiliers est aussi particulièrement intéressant car ils constituent une voie d’entrée pour explorer un ensemble plus vaste, en plein essor, emblématique de transformations sociales récentes, et dont le développement est lié à l’économie de marché et au désengagement de l’État. On peut nommer cet ensemble les « cols blancs du commerce54 ». Outre les agents immobiliers, il contient notamment les représentants de commerce, les courtiers, les intermédiaires indépendants du commerce, les syndics de copropriété, des technico-commerciaux, les conseillers d’assurance, les chargés de clientèle bancaire, les grossistes, les acheteurs d’espace publicitaire, les attachés de presse, les cadres commerciaux, les chefs de petites surfaces de vente, des chefs de réception (travaillant dans l’hôtellerie), des chefs de rang (exerçant dans la restauration), certains intermédiaires du marché artistique, ainsi que les indépendants à la tête d’une entreprise de services comportant une dimension commerciale (comme une agence matrimoniale, une agence de publicité ou encore une agence de voyages), des travailleurs de la vente rémunérés exclusivement en fonction de leurs ventes et les professions intermédiaires commerciales dont la responsabilité financière est forte.


Ce livre vise à contribuer à l’exploration du monde des cols blancs du commerce à partir du cas des agents immobiliers. Faire la sociologie de l’ensemble des commerciaux dépasse l’ambition de ce livre. Toutefois, en se centrant sur les agents immobiliers, il entend donner à penser au-delà de son cadre empirique le plus strict. Les agents immobiliers représentent en effet une voie d’entrée privilégiée pour explorer le monde des cols blancs du commerce, car ils en constituent, à certains égards, un archétype : travaillant dans de très petites entreprises, l’exposition aux incertitudes du marché, qui est une des caractéristiques essentielles des commerciaux, y prend une forme particulièrement poussée. Les agents immobiliers constituent ainsi un laboratoire efficace pour mettre au jour et analyser des phénomènes qui prennent, chez d’autres cols blancs du commerce, des formes plus atténuées.


 


Les cols blancs du commerce constituent un ensemble hétérogène, mais ils partagent plusieurs caractéristiques communes.


Ils se rapprochent, d’abord, par leurs activités de travail. À la différence de travailleurs des secteurs sociaux et culturels par exemple, leur activité professionnelle s’inscrit dans une logique lucrative. De plus, les contacts avec des clients y occupent une place particulièrement importante : ils sont régulièrement en relation avec des clients dont ils doivent gagner la confiance. Ceci ne signifie pas qu’ils n’effectuent pas d’autres tâches, mais la relation commerciale occupe une place centrale dans leur travail. Les cols blancs du commerce forment un univers professionnel aux contours flous. La fonction commerciale s’est, en effet, diffusée à de nombreux postes et on observe souvent une hybridation des activités commerciales55. Mais si les interactions avec les clients sont présentes aujourd’hui dans de nombreux emplois, elles le sont à des degrés divers. Les cols blancs du commerce se distinguent ainsi, par exemple, des travailleurs plus éloignés des transactions commerciales, dont les tâches sont en partie « commerciales » mais essentiellement administratives, comme les assistants commerciaux56, qui remplissent des tâches administratives visant à faciliter l’action commerciale (suivi de dossiers, etc.).


Ensuite, les cols blancs du commerce détiennent un certain statut57. Ce dernier repose sur plusieurs éléments. Leurs revenus peuvent, d’abord, atteindre des niveaux importants : qu’ils soient indépendants ou salariés, leur activité peut leur permettre d’accéder à un niveau de vie élevé, voire très élevé. Ensuite, les cols blancs du commerce jouissent d’une autonomie dont sont privés ceux qui occupent, dans la hiérarchie du travail, les positions les plus subalternes. Une partie des commerciaux est, au regard du droit du travail, composée d’indépendants. Ces derniers détiennent une certaine liberté dans l’organisation de leurs activités et la réalisation de leurs tâches. Quant à ceux qui sont salariés, ils bénéficient aussi d’une marge d’autonomie relativement importante dans leur travail. Les commerciaux relèvent ainsi, au sein des travailleurs du commerce, d’un pôle où l’autonomie est relativement forte, où le contrôle hiérarchique, quand il existe, est mesuré. Leur travail est soumis à un contrôle hiérarchique moins strict que celui, par exemple, de nombreux employés de la vente en magasin. Enfin, la recherche de la distinction à travers leurs habits de travail est une dimension spécifique de leur statut. Exerçant un métier de présentation, ils portent une attention particulière à leur tenue vestimentaire. Pour les hommes, le port d’une chemise, d’un costume et d’une cravate n’est pas systématique, mais il y est plus répandu que dans de nombreux mondes professionnels. 


Par ailleurs, ces cols blancs ont un avenir lié au marché et se rapprochent par leurs conditions de rémunération. Ils sont souvent rémunérés entièrement ou en partie en fonction de leurs résultats, et sont ainsi confrontés à une (grande) incertitude de revenu. Si leur exposition au marché est variable selon les secteurs et les entreprises, leur avenir économique est bien plus indéterminé que celui des salariés stables et, a fortiori, des fonctionnaires.


Qui plus est, à la différence de nombreux non-salariés, les cols blancs du commerce, même ceux qui sont indépendants, ne détiennent pas de patrimoine professionnel important.


Enfin, au-delà de ces diverses proximités professionnelles, les cols blancs du commerce partagent également des proximités sociales : une large partie d’entre eux sont proches, en effet, au regard de leurs origines sociales et de leurs alliances matrimoniales58. Ces dernières sont marquées par une certaine proximité avec le monde de l’indépendance et des catégories intermédiaires.


Les agents immobiliers relèvent des cols blancs du commerce. Ils sont d’abord, en effet, très régulièrement en contact avec des clients. Ensuite, ils ne détiennent pas de patrimoine professionnel important. L’entrée dans le métier de négociateur ne nécessite, en effet, pas de capital économique59. Il n’en est pas de même pour les directeurs d’agence qui peuvent avoir besoin d’un local pour avoir pignon sur rue et doivent présenter une garantie financière. Néanmoins, comme de nombreuses entreprises de services, une agence immobilière exige souvent un patrimoine moins élevé qu’une entreprise commerciale, artisanale, un hôtel-café-restaurant ou l’installation en tant que profession libérale. Elle ne requiert en fait ni stock ni matériel coûteux. Un ordinateur et un téléphone peuvent suffire pour démarrer l’activité.


 


Comme les cols blancs étudiés aux États-Unis par Charles Wright Mills en 195160, les cols blancs du commerce possèdent un certain statut et se distinguent des entrepreneurs détenant un patrimoine professionnel relativement conséquent. Mais, contrairement aux cols blancs décrits par Mills, ils ne bénéficient pas des garanties du salariat stable. Par ailleurs, les employés de la vente en magasin n’en font pas partie : leurs espérances de revenu sont moins prometteuses et ils occupent, dans leur travail, une position plus subordonnée61.


Les cols blancs du commerce constituent donc un ensemble dont les membres partagent des proximités sociales et professionnelles. Ils ne représentent pas une « classe sociale » regroupant des individus aux conditions matérielles d’existence proches, occupant la même place dans le processus de production et dotée d’une « conscience de classe ». Ils forment cependant un ensemble doué d’une certaine cohérence sociologique, un groupe « sur le papier ».


Le monde des cols blancs du commerce se compose d’individus que l’on n’a pas l’habitude de regrouper. Il comprend d’abord à la fois des indépendants et des salariés. De plus, il rassemble des individus qui occupent des positions hiérarchiques diverses. Il se compose ainsi de travailleurs qui relèvent, dans la nomenclature des Professions et Catégories Socioprofessionnelles (PCS) de l’Insee, de catégories distinctes, même à son niveau le plus agrégé : des « cadres », des « professions intermédiaires » et des « artisans, commerçants, chefs d’entreprise ». Ceci s’explique notamment par le fait que les frontières entre cadres, professions intermédiaires et indépendants sont particulièrement floues au sein des professions commerciales.


La notion de « cols blancs du commerce » conduit également à séparer des individus que l’on peut être tenté de rapprocher. Elle amène, par exemple, à souligner les différences existant entre les commerciaux indépendants et d’autres non-salariés (comme les artisans et les commerçants détenant un patrimoine professionnel relativement important), bien qu’ils soient tous indépendants au regard du droit du travail, relèvent de la même catégorie socioprofessionnelle, et que certains exercent une activité de vente. Tous les travailleurs de la vente ne relèvent pas, d’ailleurs, des « cols blancs du commerce ». C’est également, comme nous l’avons souligné, le cas de la plupart des employés de vente en magasin.


Le monde des cols blancs du commerce est peu connu. D’une part, leur identité professionnelle est relativement faible62 et ils sont ainsi peu visibles sur la scène publique. D’autre part, cet univers professionnel a été peu exploré par les sciences sociales63. Les professions libérales et plus prestigieuses, ainsi que les groupes plus dotés en capital scolaire qu’en capital économique, ont notamment été davantage étudiés. On sait ainsi aujourd’hui peu de chose de ces vies motivées par la prime.


 


L’exploration de l’univers des commerciaux est pourtant, pour plusieurs raisons, très précieuse à l’analyse de la société française contemporaine.


Tout d’abord, les cols blancs du commerce présentent des caractéristiques originales et invitent à renouveler des concepts mobilisés dans l’analyse de la stratification sociale, en particulier les outils théoriques utilisés jusqu’ici pour penser les classes moyennes. Les commerciaux constituent un groupe social hétérogène, notamment sur le plan économique et au regard de leurs diplômes. Ils forment un ensemble composé de plusieurs strates. Certains relèvent des classes populaires, d’autres de la bourgeoisie, d’autres encore des classes moyennes. La notion de « classes moyennes », floue et ambivalente64, admet de très nombreuses définitions65. Je m’en tiendrai ici à une définition minimale, par la négative, afin de faire référence aux groupes sociaux qui ne se situent ni dans les fractions les plus élevées de la structure sociale ni dans ses fractions les plus modestes. Les notions de « classes moyennes » et de « catégories intermédiaires » seront ainsi considérées comme synonymes. Les cols blancs du commerce relevant des catégories intermédiaires ne possèdent pas plusieurs caractéristiques invoquées habituellement pour distinguer les classes moyennes des classes populaires. On considère souvent que c’est la détention de certains supports qui écartent les classes moyennes des catégories populaires en les rendant moins vulnérables. Ces assises ont pris historiquement des formes diverses66. Les classes moyennes indépendantes – ou classes moyennes « traditionnelles » –, qui se sont développées de façon importante à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle, se distinguent des classes populaires par la possession d’un patrimoine professionnel67. Ce dernier leur confère une assise économique et un statut en leur permettant d’échapper à la subordination dans le monde du travail. Quant aux classes moyennes salariées ou « nouvelles68 » classes moyennes, composées d’un salariat non manuel – en essor au cours du XXe siècle et particulièrement dans les années 1960 –, elles se démarquent des classes populaires par un double support : les garanties associées au salariat stable et leur capital scolaire69. Qu’ils soient indépendants ou salariés, les cols blancs du commerce ne bénéficient ni du patrimoine professionnel qui distingue de nombreux artisans et commerçants des catégories les plus modestes, ni de la sécurité de revenu qui caractérise les « nouvelles » classes moyennes des années 1960. S’écartant des classes moyennes telles que l’on a souvent l’habitude de les penser, ils nous permettent d’entrevoir un sous-ensemble intermédiaire d’une autre nature.


Ensuite, au-delà de l’intérêt du monde des cols blancs du commerce pour l’étude de la stratification sociale, des enjeux d’ordre social et politique sont au cœur de son analyse. Sa sociologie s’impose en effet aussi aujourd’hui en raison de l’importance de ses effectifs. Les cols blancs du commerce existaient déjà il y a une trentaine d’années, mais leur nombre et leur part dans la population active étaient moindres. Si la nomenclature des professions et catégories socioprofessionnelles, même à son niveau le plus détaillé, ne permet pas d’en déterminer une mesure exacte70, elle suggère que leur part dans la population active a presque doublé entre 1982 et 2012. De plus, sur la même période, la part dans la population active des professions intermédiaires administratives et commerciales des entreprises et celle des cadres administratifs et commerciaux d’entreprise, dans lesquels on trouve une part importante des cols blancs du commerce, se sont particulièrement accrues71. Ces évolutions constituent des transformations majeures de la structure socioprofessionnelle. Les commerciaux se distinguent ainsi, depuis le début des années 1980, par leur montée en puissance numérique. La multiplication de leurs effectifs s’inscrit dans plusieurs dynamiques contemporaines du capitalisme. D’une part, elle est révélatrice de l’essor de la fonction commerciale, dans un contexte où nombre d’entreprises, confrontées à une concurrence et à des exigences de rentabilité accrues, cherchent à fidéliser leur clientèle, à développer et préserver leurs parts de marché. D’autre part, nombre d’entreprises de services contiennent une dimension commerciale forte et viennent nourrir les effectifs des commerciaux. Ces évolutions permettent ainsi de comprendre comment les cols blancs du commerce ont pris ancrage dans le tissu productif. Dans un contexte où les effectifs des agriculteurs, des artisans et où ceux d’un grand nombre de commerçants se réduisent72, l’essor des commerciaux participe aux recompositions des catégories du secteur privé. 



Figure 2
Évolution de la part des cols blancs du commerce dans la population active (en %)
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Par ailleurs, les cols blancs du commerce sont emblématiques de transformations profondes qui ont affecté, sur la période récente, de larges pans de la société française. L’importance croissante des commerciaux est d’abord révélatrice de l’expansion des métiers de service, qui a considérablement modifié la structure socioprofessionnelle depuis le début du XXe siècle, et s’est accompagnée, dans des emplois situés à des échelons variés, de la multiplication des contacts avec des clients ou des usagers. Ensuite, l’essor des cols blancs du commerce s’inscrit dans un contexte de valorisation de l’entreprise par divers partis politiques. Des logiques commerciales et des critères de performance ont été introduits dans des secteurs et des établissements caractérisés jusque-là par une plus grande forme de désintéressement73 (hôpitaux, éducation, la Poste, EDF, SNCF, etc.). Les « clients » y remplacent progressivement les « usagers ». Ces transformations, associées à la diffusion d’activités commerciales à tout un ensemble de postes de travail, confèrent un prestige croissant aux professions commerciales. En outre, la réussite économique apparaît aujourd’hui plus légitime qu’elle ne l’a été74, et de nombreux discours contemporains valorisent la prise de risque, l’initiative et l’investissement dans le travail que récompenserait la réussite dans le monde des affaires. Enfin, on observe, sur le marché du travail, une tendance accrue à l’individualisation des trajectoires, notamment avec le passage, dans de nombreux secteurs, d’une rémunération à la « qualification » à une rémunération à la « compétence », avec une valorisation du « mérite » et une légitimation des inégalités intra-catégorielles. Depuis les années 1980, le « nouvel esprit du capitalisme »75 s’accompagne en effet d’une flexibilité accrue et valorise davantage l’indépendance et l’autonomie.


À travers le cas des agents immobiliers, ce livre contribue à l’exploration du monde des cols blancs du commerce, et invite ainsi à réfléchir aux manières de travailler et de vivre dans une société, comme la nôtre, où les services à la personne, les relations de clientèle et l’individualisation des trajectoires ne cessent de se répandre.


ETHNOGRAPHIE ET STATISTIQUES


Ce livre explore le monde social des agents immobiliers, en mettant en lumière leurs expériences vécues, leurs représentations. Il étudie leur condition professionnelle (contenu du travail, conditions d’emploi), leurs trajectoires, leurs caractéristiques sociales et leurs styles de vie. Il analyse ensemble des phénomènes souvent séparés dans les travaux sociologiques, comme le travail, l’emploi, les pratiques de consommation, les pratiques culturelles, les comportements politiques. Pour étudier les conditions professionnelles et les univers de vie des agents immobiliers tout en situant ces derniers dans l’espace social, il s’appuie sur un dispositif d’enquête original, articulant des analyses statistiques et une enquête ethnographique.


 


Ce livre repose d’abord sur des analyses statistiques effectuées à partir de plusieurs enquêtes de la statistique publique, en particulier les enquêtes Emploi76 et l’Échantillon démographique permanent77. Le recours aux statistiques présente, dans cette recherche, un double intérêt. Sans nier les difficultés soulevées par l’utilisation de ces enquêtes, elles permettent, en premier lieu, de dégager des éléments relatifs à la sociodémographie des agents immobiliers au niveau national (effectifs, répartition par sexe, âge, origine sociale, diplôme, catégorie sociale des conjoints, etc.) ou à celle du monde professionnel de la transaction immobilière78. Le repérage des agents immobiliers dans la nomenclature des professions et catégories socioprofessionnelles étant délicat, j’ai procédé, dans les enquêtes Emploi, à un recodage de la catégorie « agents immobiliers » à partir des déclarations de professions79. Le deuxième apport des analyses statistiques présentées dans ce livre est de contribuer à spécifier la position sociale des agents immobiliers. Un travail morphologique sur l’ensemble de l’espace social, réalisé à partir des enquêtes Emploi, met en évidence les groupes professionnels qui, au regard de quelques variables, sont les plus proches des agents immobiliers, et ceux qui en sont plus éloignés. Ces analyses ont été effectuées à un niveau très détaillé de la nomenclature des PCS, afin de mettre en lumière les degrés de proximité et de distance entre des catégories qui se trouvent, dans la plupart des travaux existants, agrégées les unes aux autres. J’ai procédé, pour plusieurs groupes professionnels dont la nomenclature des PCS rend compte avec difficulté, à un recodage à partir des déclarations de professions effectuées par les enquêtés. Les éléments de positionnement obtenus éclairent les résultats issus de la démarche qualitative.


 


Ce livre mobilise aussi des méthodes qualitatives. Ces dernières permettent notamment d’étudier des aspects invisibles ou peu visibles dans les enquêtes statistiques. Elles sont ainsi particulièrement utiles pour étudier le contenu et le cadre du travail des agents immobiliers, les compétences nécessaires à l’exercice du métier, les dispositions qu’ils mobilisent, ou encore les manières dont se déroulent les interactions avec les clients. Ce sont également les seules à pouvoir saisir de nombreux aspects des manières d’être, des aspirations et des représentations des agents immobiliers. Elles sont aussi très précieuses pour rendre compte de pratiques en marge de la légalité, comme de trajectoires se déroulant entre deux dates trop rapprochées pour être saisies par des enquêtes statistiques. L’approche qualitative a combiné une enquête de terrain dans une agence immobilière et une enquête par entretiens auprès d’agents travaillant dans des quartiers divers.


Le cœur de ce livre provient d’une enquête par observation participante menée dans une agence immobilière parisienne à la clientèle socialement diversifiée : entre septembre 2005 et juin 2008, j’ai travaillé pendant quinze mois, environ quatre jours par semaine, à l’Agence du logis80 dans laquelle j’étais chargée de tâches administratives. J’accompagnais également les négociateurs de cette agence dans leurs diverses activités, participais aux réunions de travail, aux formations et aux conventions organisées par le réseau Immobilier d’aujourd’hui auquel appartient l’Agence du logis. Au total, j’ai assisté à une centaine de visites, une cinquantaine de prises de mandats* et accompagné de nombreuses fois des agents immobiliers pour distribuer des publicités et faire du démarchage. Cette enquête de terrain au sein d’une agence a joué, dans cette recherche, un rôle précieux pour rendre compte des comportements des agents immobiliers face aux clients comme de leurs attitudes en l’absence de ces derniers. Cette enquête m’a aussi permis de m’entretenir avec les agents immobiliers de l’Agence du logis à de nombreuses reprises de manière informelle, au cours de pauses ou de déjeuners. Elle m’a également amenée à cultiver, avec certains d’entre eux, des relations étroites, dépassant la sphère professionnelle. En partageant notamment avec eux des moments de loisirs, j’ai pu analyser leurs rapports à la consommation, à la culture, à l’argent, à l’école ou encore au politique. J’ai préféré approfondir l’observation dans une agence plutôt que de multiplier des observations plus courtes dans des agences diverses car l’immersion de longue durée sur le « terrain » s’est révélée indispensable pour accéder à des éléments importants de l’enquête : observation de l’ensemble des tâches du métier, suivi des ventes et entretien avec mes interlocuteurs de relations propices à des discussions sur des thèmes variés. Comme la plupart des agences immobilières, l’Agence du logis est une très petite entreprise. Entre six et onze membres y travaillent, selon les périodes. Le turn-over étant régulier, j’y ai, au cours de cette recherche, entretenu des relations approfondies avec dix-huit agents immobiliers. Cette enquête de terrain a permis de recueillir des matériaux divers : observations du travail, discussions informelles, entretiens (seize entretiens ont été réalisés avec onze agents immobiliers de l’Agence du logis). Des informations chiffrées sur l’ensemble des transactions81 réalisées à l’Agence du logis depuis sa création et sur les caractéristiques des clients ayant vendu ou acheté un logement avec l’agence ont également été récoltées à partir des compromis de vente*.


Par ailleurs, afin de multiplier et de diversifier les interlocuteurs, j’ai réalisé cinquante-six entretiens avec quarante-sept agents immobiliers (directeurs d’agence, négociateurs indépendants et salariés) travaillant dans des types d’agences différents (agences appartenant à des réseaux, agences indépendantes), des quartiers variés et présentant des degrés divers d’ancienneté et de réussite dans le métier. Des entretiens réitérés (jusqu’à trois) ont été effectués avec certains d’entre eux afin de suivre leur trajectoire sur la durée. Ces entretiens ont été, pour l’essentiel, réalisés entre 2006 et fin 2008 ; les autres ont été effectués entre 2013 et 2016. De manière ponctuelle, j’ai accompagné plusieurs de ces agents immobiliers lors de rendez-vous avec des clients. La majorité de mes enquêtés travaillent en Île-de-France, mais, étant donné les variations géographiques qui traversent ce milieu professionnel, un agent immobilier de Marseille, un de Saint-Mars-du-Désert (Loire-Atlantique), un de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), un de Morlaix (Finistère), une négociatrice de Saint-Vallier-de-Thiey (Alpes-Maritimes), deux agents immobiliers de Cavaillon (Vaucluse), un ayant travaillé dans plusieurs agences des Bouches-du-Rhône (notamment à Miramas, Salon-de-Provence et Istres) et deux agents immobiliers de Dieppe (Seine-Maritime) ont aussi été interrogés. Ces lieux n’épuisent pas toutes les modulations géographiques que peut connaître la profession. Cette question n’étant pas au centre du livre, on a simplement fait en sorte de diversifier de manière minimale les lieux d’exercice des interlocuteurs. Les agents immobiliers du secteur de la vente constituant un ensemble hétérogène en termes de revenus et de stabilité, j’ai surtout tâché de rendre compte de cette diversité en interrogeant des agents immobiliers de niveaux de réussite variés, aux trajectoires et aux degrés d’ancienneté différents et travaillant sous des statuts divers82.


 


Ce livre se compose de neuf chapitres. Le premier présente la manière dont s’est déroulée l’enquête de terrain. Le second situe les agents immobiliers et les cols blancs du commerce dans l’espace social et retrace les trajectoires d’entrée dans le métier d’agent immobilier. Les quatre chapitres suivants sont consacrés à leur univers de travail. Ils analysent leurs manières de faire face aux clients, puis explorent les activités effectuées en coulisses, à l’abri des regards : le chapitre III expose les étapes du métier ; le chapitre IV met en évidence le poids de l’argent et ses conséquences sur le quotidien des agents ; le chapitre V montre comment, dans ce cadre de travail, ils sont conduits à faire preuve d’aplomb commercial face aux clients, tout en s’efforçant de gagner leur confiance (chapitre VI). Des éléments importants relatifs aux parcours des agents immobiliers, à leurs savoir-faire, à leurs compétences, à leurs dispositions, à leurs rapports au langage et à leurs ressources seront également développés au fil de ces chapitres. Les trois derniers chapitres prolongent l’exploration des coulisses de ce monde social en se centrant sur la vie des agents en dehors du travail et en étudiant plusieurs aspects de leurs styles de vie : le chapitre VII montre que leur « indépendance » contribue à structurer différentes dimensions de leur rapport au monde, et expose leurs conceptions du salariat stable ; le chapitre VIII met en évidence que nombre d’entre eux se caractérisent par une quête d’estime sociale ; et le chapitre IX, explorant leurs rapports à la politique, à l’école et à la culture, souligne qu’ils valorisent un rapport « concret » au monde. Enfin, la conclusion présente les pistes qu’ouvre cette enquête pour une analyse de la société française du début du XXIe siècle83.
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